
                                                     
     
 

 
Déclaration liminaire 

CSA SPIP 92 du 2 décembre 2025 
 

 

Madame La Présidente,  

 

Face aux attaques incessantes contre les missions des personnels en SPIP, la 

CGT Insertion et Probation et le SNEPAP-FSU n’ont eu de cesse de se mobiliser, 

tant sur le plan national que local, pour faire entendre nos voix et défendre nos 

valeurs.  

 

Depuis le 6 mai, la CGT 92 et le SNEPAP s’inscrivent sans relâche dans ce 

mouvement : mobilisations locales, puis manifestation nationale du 9 octobre 

en intersyndicale, où 500 collègues ont fait entendre leur colère pour dire STOP 

à la destruction de leurs métiers et NON à la stigmatisation des personnes 

suivies. 

 

Il y a quelques jours, l’évasion d’un détenu lors d’une permission de sortir 

collective au CP de Rennes a marqué une nouvelle attaque du Garde des 

Sceaux envers les personnels du SPIP et de la détention. 

Nous avons dénoncé ces méthodes, et rappelé le manque d’effectifs allié à la 

surpopulation pénale qui engendrent des conditions de travail catastrophiques 

(cf tract du 14.11.2025). 

 

Hier, notre Garde des Sceaux a adressé un courrier aux agents pénitentiaires 

« Depuis(..) moins d’un an, je me suis fixé un cap clair : faire de la pénitentiaire 

la priorité de mon action. Améliorer vos conditions de travail et votre sécurité, 

augmenter votre budget et le nombre d’agents, restaurer l’autorité de l’État 

dans nos établissements et redonner fierté, force et cohérence à la 

pénitentiaire »  

Sur le terrain, il n’en est RIEN ! 

 



Ce sont nos missions de réinsertion qui sont remises en question et même toute 

la chaîne pénale.  

Là où un ministre devrait défendre publiquement ses services, leurs missions et 

ses agent.es, nous constatons que, pour notre ministre de tutelle il a 

uniquement été question de rechercher des responsables, de dénigrer leurs 

missions et de placer le débat sur le tout sécuritaire. 

Ce courrier laisse transparaitre encore une fois votre communication 

démagogique.  

 

Votre mandat marque une politique délétère, vous ne cessez de monter les 

agents les uns contre les autres mais nous ne sommes pas dupes ! 

Il n’y aucune volonté d’améliorer nos conditions de travail, ni de volonté 

d’apaisement. 

 

Nous sommes choqués également des mots empruntés clairement à l’extrême 

droite « nous sommes chez nous », la « reconquête de notre territoire » et ce 

n’est pas un hasard. 

Nous dénonçons cette pratique et ces références qui constituent un affront 

aux valeurs républicaines. 

 

Monsieur le garde des Sceaux vous ne mesurez peut-être pas la charge qui est 

la vôtre ou peut-être ne vous intéresse-t-elle pas ? 

 

Ce jour, nous estimons qu’un cap a encore été franchi par le Garde des Sceaux 

et par notre administration, particulièrement silencieuse quand il s’agit de 

porter la voix de ses personnels, voire de les défendre ou à tout le moins 

d’apporter de la contradiction. 

 

Jusqu’à présent, nos organisations syndicales se sont toujours inscrites dans le 

dialogue social afin de faire entendre nos voix ainsi que celle des personnels.  

 

Pour ces raisons, et pour marquer clairement notre positionnement contre ces 

dérives, les représentants de la CGT-IP 92 et du SNEPAP ne siègeront pas au 

CSA qui se tient ce jour.  

 

Nous continuerons à défendre nos valeurs ainsi que les personnels et attendons 

qu’il en soit de même de la part de notre administration. 

 

 
 


